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Chambre des Représentants. 
StANcR ou ~s JAN,·rnn rnt4. 

Proposition de loi accordant des réductions sur les tarifs des chemins de fer 
de l'État. 

DÉVELOPPEMENTS 

l\'1Essrnuns, 

- Avec un certain nombre de mes collègues, .ï ai déposé à nouveau une pro­ 
position de loi accordant des réductions sur les tarifs des chemins de fer· 
de l'État. 

Celle-ci avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue M. Paul 
Janson, mais était devenue caduque pm· suite de la dissolution des Chambres 
(.'Jl !912. 

Nous sommes convaincus CJUC nous ne pouvons mieux justifier sou dépôt 
qu'en reproduisant ci-après les développements que rédigea pour l'appuyer 
M. Paul Janson. 

F1mmNAND FLltCHET. 
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D~~YELOPPEMENTS PHÉSEN'fÉS PAH M. JANSON. 

Msssumus, 

D'après l'article t; de la loi du 1e1
• mai 183;5, ordonnant l'établissement 

d'un système de chemins de fer en Belgique, les péages doivent être réglés 
aun uellemeul par la loi. 

A titre provisoire et « en attendant que l'expérience ait fixé <l'une manière 
définitive les péages ù percevoir sur la route n, la loi du 12 avril 183t5 a 
délégué au Gouvernement le droit d'établir les tarifs du chemin de fer, et 
Ic Gouvernement a transmis cette délégation de pouvoir au Ministre des 
Travaux publics - aujourd'hui Miuistr« des Chemins de fer - par l'arrêté 
royal du 2 septembre 18l'>O. 

Ce provisoire dure toujours; la loi de d élégation a été prorogée et renou­ 
velée périodiquement; toutefois: en ce qui concerne le transport des voya­ 
gent·s et des bagages, deux lois sont intervenues, le 12 avril 18ät et le 
10 mars '18ä4, qui ont établi législativement les bases du tarif. Mais ce 
régime n'a pas duré, et Ja loi du '1°1

· juillet t865 est venue rendre au Ministre 
des Chemins de fer le droit de modifier les tarifs légaux, aussi bien pour ce 
qui concerne le transport des VO)'ageurs que pom· ce qui concerne le trans­ 
purt des marchandises. 

Le principe en vertu duquel c'est au législateur qu'il appartient de régler 
souverainement les questions de tarif n'en subsiste pas moins, et la loi peut 
restrvindre et limiter la délégation accordée au Gouvernement; elle peut, 
pour certains cas spéciaux, ordonner des réductions de tarifs justifiées par 
l'équité ou par l'intérêt social. 

C'est ainsi que la · loi électorale a décrété ln gratuité des transports des 
électeurs ooligèi de ,·oyager pour se rendre au scrutiu. 
Notre proposition de loi a un hut aualogue ; elle contient deux disposi­ 

tious ; la première est relative aux infirmes qui sont dans l'impossibilité de 
voyager seuls. Il est juste qu'ils 11c paient pour eux et pour celui qui les 
accompagne cp1e Ic prix d'un seul rny:.ige. La seconde disposition a pour 
but de Iavuriscr les voyages scolaires en permettant aux élèves des écoles et 
au personnel cuse ignnnt de voyager dans des conditions spéciales de hou 
marché. Nous n'avons pas besoin d'insister sur la hante valeur éducative 
des rnyages scolaires; il est du devoir du législateur de les encourager, et 
c'est ce que nous vous demandons de faire. 

Le lexie de notre proposition indique suffisamment quels sont les moyens 
que nous jugeons utiles d'employer: réduction de 75 p. c. sm· les prix ordi­ 
naires accordée aux élèves des écoles, aux personnes qui les accompagnent 
et aux professeurs, instituteurs et institutrices. 

Une disposition spéciale permet de donner en prix aux élèves méritants 
des billets de vacances scolaires. 

Lorsqu'il s'agit de billets <l'aller et retour, la réduction de 75 p. c. doit 
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évidemment se calculer sur le prix du coupon d'aller et retour lel qu'on le 
délivre au voyageur ordinaire, s'ajouter par conséquent à la réduction déjà 
accordée pour les billets de cette espèce. 

Il élait nécessaire aussi de fixer pour la validité de ces Lillels une durée 
suffisante pour que le voyngc soit vraiment utile et instructif. 

Nous avons cru devoir accorder seulement à ceux qui voyagent en 5e classe 
les réductions de tarif qur. nous proposons; ceux, en effet, qui ont des 
ressources suffisantes pour voyagc1· en 2° classe ou en wagon réservé, n'ont 
pas besoin de profiter des subsides indirects du Gouverucmcnt. 

Nous pensons qu'il n'est pas besoin de plus longues considérations poul' 
justifier les propositions que nous avons formulées et nous espérons que la 
Chambre leur fera un accueil favorable. 

P. JANSON. 
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PHOPOSITION HE LOI 
accordant des réductions sur les tarifs 

des chemins de fer de l'État. 

Aw1·1c1.E PnEAmm. 

Les personnes atteintes de cécité 
011 de toute autre infirmité, qui les 
empêche de voyagersa11s être accom­ 
pagnées d'un guide ou d'un soutien, 
auront droit, lorsqu'elles VOJagcnt 
en troisième classe sur les chemins 
de fel' de l'État à la arutuité du ' ::, 
voyage pour Ia persunue qui les ac- 
compagne. L'existence de l'iufirruité 
sera al testée par un certificat médi­ 
cal légalisé par le bourgmestre de la 
commune du domicile de la personne 
infirme. 

Ces certificats seront délivrés saus 
frais. 

Anr. 2. 

Du HS juillet au ,ter octoLre et l 
pendant la quinzaine de Pâques, J' ad­ 
miuistrntion des chemins de fer de 
l'État délivrera chaque année, avec 
une réduction de 7;'> p.c. sur le prix 
du tarif ordinaire, des billets Je 
56 classe dits de vacances scolaires. 

Ces billets peuvent être utilisés : 

t0 Par les enfants de l'un et l'au­ 
tre sexe qui ont fréquenté régnlière­ 
ment pendant l'année les écoles pri­ 
maires ou moyennes; la Iréquenta­ 
t inn sera établie par m1 certificat 
délivré par le directeur de l'école, 
dunt la signature sera légalisée pnr 
le bourgmestre de la commune ; 

YvltTSVOOllSTEL 
tot het verleenen van vermindering op 
de tarieven van Staatsspoorwegen, 

Eansrs ARTIKEL. 

De personen lijdende aan blind­ 
heid of aan eeuige andere gebrekke­ 
lijkheid die lien belet Ic reizen zon­ 
dc1· vergezeld te zijn van een leids­ 
man of steun) hebben, wanneer zij 
op Staatsspoorwegen in derde klasse 
reizen, recht op kosteloos vervoer 
vuur den persoon die ze begeleidt. 
liet bestaan van de gcLrekkelijkheid 
wordt bewezen bij. aenceskundie 

" <l 
getuigschrift, voor echt verklaard 
door den burgemeester der ge­ 
meente waar de gebrekkelijke per­ 
soon metterwoon is gevestigd. 

Deze getuigschriften worden kos­ 
teloos afgeleverd. 

ART. 2. 

Van 1ä Juli tot { October en ge­ 
durende de twee Paaschweken 
worden telkcn jare door het Bestuur 
Yan Staatsspoorwegen plaatsbewij­ 
zen vau 5de klasse 7 cc school vacautie­ 
kuarteu » genaamd, afgeleverd met 
vermindering van 7ä t. h. op den 
prijs van het gewoon tarief. 

Deze kaarten mogen worden ge­ 
bruikt : 

-1° Door de kinderen van beiderlei 
kunne die, gedurende het jaar , re­ 
gelmatig de lagere of middelbare 
scholen hebben bezocht; het school­ 
bezoek wordt vastgesteld bij gc- 
1 uigschrift afgegeven door den he­ 
stu urder der school; zijne handtee­ 
koning wordt voor echt verklaard 
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2° Pat· la personne qui accom­ 
pagne l'écolier ou l'écolière âgés de 
moins de i ä ans; 

~
0 Par les professeurs, instituteurs 

et institutrices de I'enseigncmeut 
primaire cl moyen. 

Aur , 5. 

La durée de validité des billets de 
vacances scolaires avec retour est 
fixée à quinze jours. 

ART. 4. 

Les administrations communales 
et les chefs d'établissements scolaires 
pourront se faire délivrer des cou­ 
pons de vacances scolaires pour être 
donnés en prix aux élèves de leurs 
écoles. 

[ Nr 90. l 

door deu burgemeester der ge· 
meen le; 
2° Door den persoon vergezel­ 

lende den scholier of de scholierster 
die den leeftijd van ·H> jureu niet 
hebben bereikt ; 
3° Door de leerareu en leera­ 

rossen, onderwijzers c11 ouderwij­ 
zeresseu van het lager en middel­ 
baar onderwijs. 

AnT. 5. 

Oc school vucuutiekaarten zqn, 
reruarels inbegrcpeu ueldia voor . n :, ' o o 
vijftien dagen. 

ART. 4. 

De gemeentebesturen en de hoof­ 
den van schoolinl'ichtingen kunnen 
zich school vacan tic kaarten doen afle­ 
veren ten einde deze als prijzen aan 
de leerlingen van hunne scholen uit 
te reiken. 

Ferd. FLÉCHET. 
Émile VANDERVELDE. 

L. Jouaaz. 
l\fanrice FiRoN. 
Georges LonAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersm 

VEHGADElllN6 VAN 28 JANUARl !914. 

Wetsvoorstel tot het verleenen van vermindering op de tarieven 
van Staatsspoorwegen. - 
TOELICHTING. 

MIJNE H1s111rnN, 

Te zameu met enkele onzer medeleden heb ik opnieuw ingediend het 
wetsvoorstel lot het vcrleencu van vermindering op de tarieven van Staats­ 
spoorwegen. 

Dit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons mede­ 
Jid, den heer· Paul Janson; het verviel echter ten gevolge vau de ontbinding 
der Kamers in HH2. 
\Yij houden ons overtuigd dat het overnemen van de Toelichting van dit 

voorstel, door deu heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

FEIIDINAND FLÉCHET. 
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TOELICIITING DOOH DEN llEEH .JANSON. 

Volgens artikel :; dei· wel van 1 Mei 183;,, waarbij wordt bevolen i n 
België een stelsel van spoorwegen in te richten, moelen de Vl'Uchtprijzcn 
ieder jaar door ecne wet worden gcl'cgeld. 

Voorloo11i,, en « in afwaehtins dat de ervariua bepaald heeft bewezen n1 n c, 

welke vruehtprijzen dienen betaald te worden », heeft de wet van 12 April 
,J85t> aan de Ilezceriuu hel recht 011°·cdra11c11 om de sunorweutarieveu vast 0 t, ü ;:,, f u 

te stellen, eu dien last maakte de ltegccring. bij koninklijk besluit van 
'2 September 18ö0, over aan den .Minister van Openbare Werken, thans 
.Miuister van Spoorwegen, 

Dit vourluopige duurt nog altijd; op geregelde tijdstippen werd de wet 
tot lastgeving verlengd en vernieuwd, doch voor het vervoer van reizigers 
en reisgoed werden de gro11<lslagcn der tarieven vastgesteld door de wetten 
van '.12 April 18::51 eu vau 10 Maart 18~4. Dat stelsel duurde evenwel niet 
lang, en de wet vau t Juli 1865 gaf den :Minister van Spoomcgen opnieuw 
het recht om de wettelijke tarieven te wijzigen, zoo voor het vervoer van 
reizigers als vau goederen . 

Ilet Leginsel, krachtens hetwelk de wetgever het vraagstuk der tarieven 
oppermachtig regelt, bleef niettemin bestaan, en de wet kan den aan de 
Uegeel'ing opgedragen last beperken; zij kan, voor zekere bijzondere 
gevallen, Level geven tot turiefsverIagiug, die berusten zou op hili ij kheid of 
op maatschappelijk belang. 

Zoo werd door de kieswet vrij vervoer verleend aan de kiezers die moeten 
reizen om zich ter stembus te begeven. 

Ons wetsvoorstel heeft eene zelfde strekking; het bevat twee bepalingen ; 
de eeue betreft gebi·ekkdijke personen, die niet ouvergezeld op reis kunne n 
~aan. Het is billijk dat zij, voor zich en hun begeleider, slechts den prijs vau 
ééne reis betalen. De tweede bepaling strekt tot bevordering van het reizen 
del' scholieren; door de leerlingen en het onderwijzend personeel te laten 
reizen tegen bijzonder goedkoopen prijs. Onnoodîg aan le dringen op de 
hooge opvoedkundige waarde van schoolreizen; voor den wetgever is het 
plicht ze aan te moedigen en dat verzoeken wij u. 

Oe tekst van ons voorstel duidt genoeg aan, welke middelen wij geschikt 
achten : 7~ t. h. verlaging van den gewonen prijs, verleend aan de leer­ 
Iiugen, de personen die ze vergezellen, en de leeraren, onderwijzers en 
onderw ijzcrcssen. 

Eene bijzondere bepaling veroorlooft dat, als prijs aan verdienstelijke 
leerlingen, reiskaarten voor den vacautietijd worden argcleverd. 

Geldt het kaarten voor gaan en koeren, zoo moet natuurlijk de 7ä t. h. 
\'Crlaging worden berekend naar den prijs der kaart voor gaan en keereu , 
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zooals zij den gewoncn reizigers wordt afgeleverd en bijgevolg met inacht­ 
neming van de voor dergelijke kaarten reeds toegekende verlaging. 

Insgelijks was het noodig deze reiskaarten lang genoeg geldig te laten 
blijven, om de reis waarlijk nuttig en leerrijk le maken. 

W~j waren van oordeel dat de door ons voorgcslclùe tariefsverlaging 
enkel morst verleend worden aan reizigers 5e klasse; want zij die over 
voldoende middelen beschikken om in 2• klasse of in voorbehouden rij tuig 
te reizen, hebben gccne hehocfte aan de ourechtstrceksche toelagen der 
Itegeering. 

Nadere bedenkingen tot staving van onze voorstellen achten wij over­ 
bodig; ook hopen wij dat. zij bij de Kamer een gunstig onthaal zullen 
vinden. 

P. JANSON. 
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PHllPOSITlON ]H~ Uli 
accordant des réductions sui· les tarifs 

des chemins de fer de l'État. 

AllTICLE ~HEMIEll. 

Les personnes atteintes de cécité 
ou de toute autre iulirmité , qui les 
empêche de rnya!Lcr saus être acco m­ 
pag11èes d'un guide ou d'un soutien, 
auront droit, lorsqu'elles ,·o) agent 
cri troisième «lusse sur lts chemins 
de fer de l'État, à la grat11ilé du 
voyage pour la p ersouu« qni les ac­ 
compagnc.•. L'exi,ll'llee de l'i11lir1!1Îlé 
sera ar test ce pac Uil ee1·tificat médi­ 
cal lég~ilisè par lt· buurumestt-e de la 
commune du domicile de la i.,e rsoune 
infirme. 

Ces certificats seront délivrés saus 
frais. 

AnT. 2. 

Du HS juillet an i •r octobre et 
penduntla quinzaine de Pâques, l'ad­ 
ministration des chemins de fer de 
rÊtat délivrera chaque année, avec 
une réduction de 75 p. c. sur le prix 
du tarif ordinaire, des billets de 
5° classe dits de vacances scolaires. 

Ces billets peuvent être utilisés : 

·1° Par les enfants de l'un et I'au­ 
tre sexe qui ont fréquenté rég1,lière­ 
ment pendant l'année les écoles pri­ 
maires ou moyennes; la fréquenta­ 
tion sera établie par un certi liea] 
délivré par Ic directeur de l'école, 
dont la signature sera légalisée par 
le bourgmestre de la commune; 

\V l'..T~ \'00 Il STEL 
tot het verleenen van vermindering op 
de tarieven van Staatsspoorwegen. 

fü-:t\STE ARTIKEL. 

De personen lijdende aan hliud­ 
heid of aan ceuise andere uebrekke- <" ,'.) 

lijkheid die hen belet Ic reizen zon- 
der vergezeld le ziju van een leids­ 
man of steun, hebben, wanneer zij 
op Staatsspoorwegen in derde klasse 
rerzr-n , recht op kosteloos vervoer 
voor den persoon die ze lwgelcîdt. 
Ilet hostna n van de gdu·ekk,·lijklteid 
wordt bewezen bij gt·nceskuudig 
getuigschrift, voor edit verklaard 
door den burgemeester der ge­ 
meente waar de gebrekkelijke per­ 
soon metterwoon is gevestigd. 

Deze getuigschriften worden kos­ 
teloos afgeleverd. 

ART. 2. 

Van 15 Juli tot ·f Oetober en ge­ 
durende de twee Puaschweken 
worden telkenjare dooi· het Bestuur 
nm Staatsspoorwegen plaatsbewij­ 
zen van 5de klasse, « schoolvacuutie­ 
kaarten >l genaamd, afgeleverd met 
vermindering van W t. h. op den 
prijs van het gewoon tarief. 

Deze kaarten mogen worden ge­ 
bruikt: 
l° Door de kinderen van beiderlei 

kunne die, gedurende het jaar. re­ 
gelmatig de lagere of middelbare 
scholen hebben bezocht , het school­ 
bezoek wordt vastgesteld bi.i ge­ 
tuigschrift afgegeven door den be­ 
stuurder der school; zijne handtee­ 
kening wordt voor echt verklaard 
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2° Par la personne qui accom­ 
pagne l'écolier ou l'écolière âgés de 
moins de fö ans; 

3° l'a r les professeurs, inst il ut eurs 
cl institutrices de l'enseigncrneut 
primaire et moyen. 

ART. 5. 

La durée de validité des billets de 
vacances scolaires avec retour est 
fixée à quinze jours. 

Aar. 4. 

Les administrations communales 
et les chefs d' établ isserne nts scolaires 
pourront se faire délivrer des cou­ 
pons de vacances scolaires pour être 
donnés en prix aux élèves (le leurs 
écoles. 
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door den burgemeester der ge­ 
meente; 

2° Door den pe1·s0011 vercezel- :-1 
leude den scholier of de scholierster 
die den leeftijd vau 1 ä jaren niet 
hebben bereikt; 

5° Voor de leeraren en leera­ 
rossen, onderwijzers en onderwij­ 
zeressen van liet lager c11 middel­ 
baar onderwijs. 

ART, 5. 

Oc schoolvacnntieknarteu z11n, 
tcrusrcis inbegrepeu aeldis voor n o , ~ o 
,,ijftieu <lagen. 

ART. 4. 

De gemeentebesturen en de hoof­ 
i den van schoolinrichtingen kunnen 
i zich sehunlvacantiekaarteu doen afle- 

1 
veren ten einde deze als prijzen aan 
de leerlingen van hunne scholen uit 

· te reiken. 

Ferd. F1.tc11RT. 

€mile V AN ll1.i:RVE.LDK. 

L. Jouaez. 
Maurice FÉRON. 

Georges Lou.ND. 


